
CONSEIL DE COMMUNAUTE

VENDREDI 30 JUIN 2023

L'an deux mille vingt trois, le trente juin, à 18 heures 30, le conseil de Communauté de la
Communauté d’agglomération du pays de Landerneau-Daoulas s’est  réuni salle plénière,
maison des services publics à LANDERNEAU sous la présidence de Patrick LECLERC.

Présents
LECLERC Patrick,  GOALEC Bernard,  GUILLORÉ Alexandra,  FLOCH Jean-Bernard,
SOUDON Chantal,  POUPON Julien,  CANN Joël,  CORRE Michel,  CYRILLE Yves,  GODET
Nathalie, JÉZÉQUEL Marc, KERLAN Frédéric, PHILIPPE Georges, RIOU Michel, SERGENT
André,  TANGUY Anne,  TRMAL Marie-France,  GRALL Renaud,  CALVEZ Gilles,  LE SAUX
Jean-Luc,  BLANDIN Lénaïc,  BODENEZ Guillaume,  CALVEZ-BARNOT Gaëlle,  HERVOIR
Stéphane,  LENUE Françoise,  NICOLAS Angélique,  QUENTRIC-BOWMAN Morgane,
QUILLEVERE Séverine, ROULLEAUX David, THOMIN Mélanie, BODILIS Jean-François, LE
BRONNEC Erwann,  LETEURE Tiphaine,  YVINEC Odile,  LEON Jean-Jacques,  LE  ROY
Christine, NOWAK Carine

Secrétaire de séance
KERLAN Frédéric

Excusés
BERVAS Viviane (pouvoir à RIOU Michel)
BONIZ Jean-Jacques (pouvoir à KERLAN Frédéric)
LE GALL Jean-Noël (pouvoir à LEON Jean-Jacques)
BOSSER Christian (pouvoir à GODET Nathalie)
CORNEC Elodie (pouvoir à BLANDIN Lénaïc)
LANGUENOU Céline (pouvoir à HERVOIR Stéphane)
MEVEL Stéphanie (pouvoir à BODENEZ Guillaume)
APPELGHEM Ludovic (pouvoir à LE BRONNEC Erwann)
DALIS-ABGRALL Gwénaëlle (pouvoir à TRMAL Marie-France)
SOUN Véronique (pouvoir à TANGUY Anne)
LIEGEOIS Hervé (pouvoir à SERGENT André)



Conseil de Communauté du 30 juin 2023

Délibération n°DCC2023_109

Objet Avantages en nature : utilisation d'un véhicule de fonction

Rapporteur Bernard GOALEC

Service Service Ressources Humaines

Thème Ressources humaines

Bernard GOALEC donne lecture du rapport suivant :

EXPOSÉ DES MOTIFS :     

Le  Code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT)  ouvre  la  possibilité  d’attribuer  un
véhicule de fonction à un agent ; néanmoins cette option doit demeurer strictement justifiée.
La  réglementation   invite  à  limiter  les  cas  d’attribution  d’un  véhicule  de  fonction   par
nécessité absolue de service aux agents occupant un emploi de directeur(trice) général(e)
des services d’un EPCI à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants. 

Les règles relatives à l’attribution d’un véhicule de fonction sont fixées par délibération du
Conseil de communauté.

La délibération du Conseil de communauté n°2015-143 du 11 décembre 2015, autorisait le
directeur  général  des  services  à  utiliser  un  véhicule  de  fonction  et  fixait  le  montant  de
l’avantage  en  nature.  Un  nouveau  véhicule  ayant  été acheté,  il  convient  de  revoir  les
modalités.

Vu le caractère permanent de la mise à disposition du véhicule, il est remisé au domicile de
la bénéficiaire qui peut en avoir une utilisation privée (en dehors des heures de service,
pendant les repos hebdomadaires, les congés).

L’utilisation privée d’un véhicule mis à disposition d’un agent de façon permanente constitue
un avantage  en nature,  qu’il  s’agisse  d’un  véhicule  dont  l’employeur  est  propriétaire  ou
locataire,  ou  en location  avec  option  d’achat.  Cet  avantage  est  évalué  sur  la  base  des
dépenses réellement  engagées ou sur  option  de l’employeur  sur  la  base d’un forfait  en
pourcentage du coût d’achat du véhicule ou du coût global annuel comportant la location,
l’entretien et l’assurance du véhicule en location ou location avec option d’achat, toutes taxes
comprises.

L’évaluation du véhicule incorpore :

-  l’amortissement de l’achat  du véhicule TTC sur 5 ans (soit  20 % par an du prix public
d’achat). Si le véhicule a plus de 5 ans, le pourcentage de l’amortissement à retenir est de
10 % par an,
- le coût global de la location,
- l’assurance et les frais d’entretien,
- le cas échéant, les frais de carburant utilisé pour l’usage privé et payé par l’employeur.

L’évaluation du carburant doit être calculée en proratisant le nombre de kilomètres parcourus
pour l’usage personnel par le nombre de kilomètres total parcouru par le véhicule mis à
disposition de façon permanente.

Lorsque  l’employeur  ne  peut  apporter  la  preuve  des  dépenses  réellement  engagées,
l’avantage  résultant  de  l’usage  privé  est  effectué  forfaitairement  suivant  les  règles   ci-
dessous :
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Véhicule acheté Véhicule  en  location
ou  en  location  avec
option d’achat

5 ans et moins Plus de 5 ans

Forfait  annuel  sans
prise  en  charge  du
carburant

9 % du coût d’achat 6 % du coût d’achat 30 %  du  coût  global
annuel  (location,
entretien, assurance)

Forfait  annuel  avec
prise  en  charge  du
carburant

9 %  du  coût  d’achat
plus  les  frais  réels
(sur  facture)  de
carburant utilisé à des
fins personnelles

ou

12 % du coût d’achat

6 %  du  coût  d’achat
plus  les  frais  réels
(sur  facture)  de
carburant utilisé à des
fins personnelles

ou

9 % du coût d’achat

30 %  du  coût  global
annuel  (location,
entretien,  assurance)
plus  les  frais  réels
(sur  facture)  de
carburant utilisé à des
fins personnelles 
ou
40 %  du  coût  global
annuel  (location,
entretien,  assurance,
carburant)

Cet avantage en nature est soumis à cotisations sociales et fiscales. Il est réintégré dans la
base de cotisation pour la contribution sociale généralisée (CSG), le remboursement de la
dette sociale (CRDS), ainsi que la retraite additionnelle de la fonction publique (RAFP). 

DÉLIBÉRATION:

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L2123-18-1-1,

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération du pays de Landerneau-Daoulas,

Vu le bon de commande du 19 avril 2023,
Vu l’avis favorable de la Commission ressources du 16 juin 2023
Vu l’avis favorable de la Bureau communautaire du 30 mai 2023

Le conseil de Communauté à l'unanimité

Article 1 : autorise la directrice générale des services à utiliser un véhicule de fonction
mis à sa disposition de façon permanente et exclusive pour son usage professionnel,
ainsi que pour ses déplacements privés,

Article  2 :  retient  comme  calcul  de  l’avantage  en  nature,  l’évaluation  forfaitaire
annuelle avec prise en charge du carburant,   au taux de 12 % du coût d’achat du
véhicule s’il a 5 ans et moins, et 9 % du coût d’achat du véhicule s’il a plus de 5 ans
(taux actuels), 

Article 3 : inscrit au budget les crédits correspondants.
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